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Avant-projet

Avant-projet de loi

sur la police du commerce

du

Le Grand Conseil du canton du Valais

vu la loi fédérale sur le commerce itinérant du 23 mars 2001;

vu la loi fédérale sur le marché intérieur du 6 octobre 1995;

vu la loi fédérale sur les jeux de hasard et les maisons de jeu du 18 décembre 1998;

vu la loi fédérale sur la culture et la production cinématographiques du 14 décembre 2001;

vu la loi d’application du Code civil suisse du 24 mars 1998;

vu la loi d’application de la loi fédérale sur les jeux de hasard et les maisons de jeu du 6 février 2001;

vu les articles 10, 31 et 42 de la Constitution cantonale;

sur la proposition du Conseil d’Etat,

ordonne:

Chapitre 1:

Dispositions générales

Article premier
Champ d’application

1La présente loi règle:

a) les activités à titre commercial;

b) les ventes aux enchères publiques volontaires;

c) les collectes;

d) les appareils automatiques et non-automatiques;

e) les jeux et concours divers;

f) les salons de jeux et installations similaires.

2Demeurent réservées toutes autres autorisations relevant des dispositions fédérales ou cantonales.

Art. 2
Egalité des sexes

Dans la présente loi, toute désignation de personne, de statut ou de fonction vise indifféremment l’homme ou la femme.

Art. 3
Usage accru du domaine public
L’usage accru du domaine public pour l’exercice d’une activité relevant de la présente loi ou de la loi fédérale sur le commerce itinérant est soumis à une autorisation de l’autorité compétente.

Chapitre 2:
Activités soumises à inscription ou autorisation

Art. 4
Activité commerciale

1Quiconque veut exercer à titre permanent et fixe une activité commerciale doit s’inscrire, avant le début de l’activité, auprès de l’autorité communale du lieu où il exercera son activité.

2L’autorité communale examine notamment le respect des prescriptions en matière d’aménagement du territoire, de construction, de denrées alimentaires et de protection de l’environnement.

Art. 5
Commerce itinérant

1L’exercice d’une activité régie par la loi fédérale sur le commerce itinérant est soumis à autorisation.

2Les organes de police municipaux contrôlent ces autorisations.

3Ils contrôlent également, pour les métiers forains et les exploitations de cirque, l’existence et la validité de l’attestation de sécurité et d’une assurance responsabilité civile suffisante.

Art. 6
Ventes aux enchères publiques volontaires

1La vente aux enchères publiques volontaire de biens mobiliers est soumise à autorisation.

2La vente aux enchères publiques volontaire de biens successoraux par les héritiers n’est pas soumise à autorisation.

3Demeurent réservées les dispositions de la loi d’application du Code civil suisse.

Art. 7
Collectes

1Les collectes publiques organisées à des fins d’utilité publique, au profit d’œuvres de bienfaisance ou de sociétés à but non lucratif sont soumises à autorisation.

2Les collectes privées sont interdites.

3Le requérant doit indiquer la nature, la durée, l’importance et l’extension géographique de la collecte publique.

Art. 8
Manifestations

1L’organisation de marchés, comptoirs, expositions et manifestations similaires est soumise à autorisation.

2L’organisation de manifestations musicales, sportives ou culturelles est soumise à autorisation.

3Le requérant doit indiquer la nature, la durée, l’importance et l’extension géographique de la manifestation.

Chapitre 3:
Appareils, jeux et concours divers

Section 1:
Disposition générale
Art. 9
Définitions

Au sens de la présente loi, on entend par :

a) appareils servant aux jeux de divertissement, les appareils automatiques ou non-automatiques qui fournissent à titre onéreux une prestation de jeu ne permettant pas la réalisation d’un gain, tels que flippers, jeux de fléchettes, toutes sortes de jeux vidéo et ordinateurs avec ou sans console de jeux, billards, football de table;

b) appareils à sous servant aux jeux d’adresse, les appareils automatiques homologués comme tels par l’autorité fédérale compétente et permettant la réalisation d’un gain en argent;

c) distributeurs de marchandises, les appareils automatiques qui fournissent à titre onéreux une prestation, tels que cigarettes, boissons sans alcool, nourriture;

d) autres appareils, les appareils automatiques ou non-automatiques qui fournissent à titre onéreux une prestation, tels que colonnes à essence, aspirateurs, appareils photo, photocopieurs, panoramas;

e) jeux et concours divers, les jeux et concours contre finance d’inscription, tels que roues de la fortune, jeux de devinette, concours de pêche, de jass.

Section 2:
Appareils, jeux et concours divers
Art. 10
Appareils soumis à autorisation
L’exploitation d’appareils servant aux jeux de divertissement, de distributeurs de marchandises ainsi que d’autres appareils est soumise à autorisation.

Art. 11
Exceptions

Ne sont pas soumis à autorisation:

a) les appareils distribuant exclusivement des préservatifs;

b) les appareils publics tels que téléphones, distributeurs de timbres-poste, de cartes postales, de billets de transports publics et parcomètres.

Art. 12
Appareils interdits
L’exploitation d’appareils à sous servant aux jeux d’adresse est interdite.

Art. 13
Cas particuliers
1Dans les locaux et emplacements d’hébergement ou de restauration, quatre appareils servant aux jeux de divertissement peuvent être exploités au maximum.

2Pour d’autres cas particuliers, tels que les centres de loisirs, l’autorité compétente peut accorder des dérogations.

Art. 14
Jeux et concours divers

1L’organisation de jeux et concours divers contre finance d’inscription est soumise à autorisation.

2Demeurent réservées les dispositions fédérales et cantonales relatives aux loteries et paris professionnels.

Chapitre 4:
Salons de jeux et installations similaires

Art. 15
Autorisation

La mise en exploitation, la reprise et la modification d’un salon de jeux ou d’une installation similaire sont soumises à autorisation. Le nombre d’appareils servant aux jeux de divertissement n’est pas limité.

Art. 16
Service de mets et de boissons

1Le service de mets et de boissons dans des salons de jeux ou dans une installation similaire est interdit.

2Seule l’exploitation de distributeurs de nourriture et de boissons sans alcool est autorisée.

Art. 17
Heures d’ouverture et de fermeture
1Les salons de jeux et installations similaires ne peuvent pas être ouverts avant 10 heures.

2Ils doivent fermer du lundi au jeudi au plus tard à 23 heures, les vendredis, samedis, dimanches, veilles de jours fériés et jours fériés au plus tard à 24 heures.

3Le titulaire de l’autorisation est responsable du respect des heures d’ouverture et de fermeture.

Art. 18
Protection de la jeunesse
1A partir de 20 heures, les jeunes de moins de 14 ans n'ont accès aux salons de jeux et installations similaires qu'accompagnés de leur représentant légal ou d'un tiers majeur habilité par le représentant légal.

2A partir de 22 heures, les jeunes de moins de 16 ans n'ont accès aux salons de jeux et installations similaires qu'accompagnés de leur représentant légal ou d'un tiers majeur habilité par le représentant légal.

3Demeurent réservées les dispositions légales en matière de protection des mineurs.

4Le titulaire de l’autorisation est responsable du contrôle de ces dispositions.

Chapitre 5:
Autorités et procédure

Art. 19
Autorités compétentes

1Le Conseil d’Etat désigne, dans l’ordonnance, l’autorité cantonale compétente et règle la procédure d’octroi, de refus, de renouvellement et de retrait des autorisations.

2L’autorité cantonale est compétente pour l’octroi, le refus, le renouvellement et le retrait des autorisations relatives:

a) au commerce itinérant;

b) aux ventes aux enchères publiques volontaires;

c) aux collectes;

d) aux appareils automatiques et non-automatiques;

e) aux jeux et concours divers;

f) aux salons de jeux et installations similaires.

3Les communes sont compétentes pour l’octroi, le refus, le renouvellement et le retrait des autorisations relatives à l’organisation:

a) de marchés, comptoirs, expositions et manifestations similaires;

b) de manifestations musicales, sportives ou culturelles.

Art. 20
Procédure

1Les demandes d’octroi d’une autorisation pour un salon de jeux ou une installation similaire ainsi que de modification des locaux doivent être publiées au Bulletin Officiel et dans la commune concernée.

2Les oppositions à l’encontre d’une demande peuvent être déposées auprès de l’autorité cantonale compétente dans les dix jours dès la publication au Bulletin Officiel.
Chapitre 6:
Emoluments, encaissement et validité de l’autorisation

Art. 21
Manifestations
1L’organisation de marchés, comptoirs, expositions et manifestations similaires est soumise à un émolument entre 50 et 500 francs.

2L’organisation de manifestations musicales, sportives ou culturelles est soumise à un émolument entre 50 et 500 francs.

3Les communes fixent le tarif de l’émolument dans un règlement communal. Ce règlement est soumis à l’approbation du Conseil d’Etat.

Art. 22
Commerce itinérant, ventes aux enchères publiques volontaires et collectes
1Les émoluments relatifs au commerce itinérant sont réglés par la législation fédérale.

2Les ventes aux enchères publiques volontaires sont soumises à un émolument de 2 pour cent du chiffre d’affaires réalisé, mais au minimum à 200 francs.

3Les collectes organisées à des fins d’utilité publique, au profit d’œuvres de bienfaisance ou de sociétés à but non lucratif sont soumises à un émolument entre 50 et 150 francs.

4Le Conseil d’Etat règle les détails dans l’ordonnance.

Art. 23
Appareils, jeux et concours divers

1Chaque appareil est soumis à une taxe annuelle entre 60 et 300 francs au maximum.

2Les jeux et concours divers sont soumis à un émolument entre 100 et 200 francs au maximum.

3Le Conseil d’Etat règle les détails dans l’ordonnance.

Art. 24
Salons de jeux et installations similaires

L’exploitation d’un salon de jeux ou d’une installation similaire est soumise à un émolument annuel de 600 francs au maximum.

Art. 25
Usage accru du domaine public
L’autorité compétente peut prélever un émolument pour l’usage accru du domaine public.

Art. 26
Encaissement et remboursement
1Les émoluments et taxes sont fixés et encaissés par l’autorité compétente.

2Cinquante pour cent des émoluments et taxes encaissés pour les appareils ainsi que les jeux et concours divers par l’autorité cantonale compétente sont remboursés une fois par année à la commune du lieu de situation.

3Le Conseil d’Etat règle la procédure dans l’ordonnance.

Art. 27
Validité de l’autorisation
1Les autorisations délivrées sont personnelles et incessibles.

2Les autorisations pour des salons de jeux et installations similaires ainsi que les appareils sont délivrées, en règle générale, pour une année. Les autres autorisations sont délivrées pour la durée de la manifestation requise.

3Demeurent réservées les dispositions de la législation fédérale sur le commerce itinérant.

4Le Conseil d’Etat règle les détails dans l’ordonnance.

Chapitre 7:
Mesures administratives

Art. 28
Retrait de l’autorisation

1Une autorisation peut être retirée si:

a) le titulaire de l’autorisation a donné de fausses indications en vue de son obtention;

b) les conditions pour l’octroi de l’autorisation ne sont plus remplies;

c) il n’y a plus de garantie d’un exercice sain de l’activité;

d) les émoluments et taxes ne sont plus acquittés.

2Demeurent réservées les dispositions de la législation fédérale sur le commerce itinérant.

Art. 29
Séquestre

1Les organes de police cantonaux et/ou municipaux ainsi que les représentants des autorités compétentes peuvent, en cas de contravention aux dispositions de la présente loi et de ses dispositions d’exécution, séquestrer sans délai les marchandises présentées pour la vente, les bénéfices engendrés, les appareils ainsi que tous les instruments se trouvant en possession du contrevenant.

2Demeurent réservées les dispositions du code cantonal de procédure pénale relatives au séquestre.

Art. 30
Surveillance et intervention

1Les organes de police cantonaux et/ou municipaux ainsi que les représentants des autorités compétentes doivent intervenir d’office pour l’application des dispositions de la présente loi ainsi que de ses dispositions d’exécution.

2En cas de désordre grave à l’intérieur et/ou au voisinage immédiat d’un salon de jeux ou d’une installation similaire ou lorsque l’ordre et la tranquillité sont gravement menacés, ces organes peuvent, sans délai, les fermer pour une durée déterminée.

Chapitre 8:
Voies de droit et dispositions pénales

Art. 31
Voies de droit

1Les décisions des autorités compétentes sont susceptibles de recours auprès du Conseil d’Etat.

2Les dispositions de la loi sur la procédure et la juridiction administratives sont applicables.

Art. 32
Dispositions pénales

1Tout contrevenant aux prescriptions de la présente loi, à ses dispositions d’exécution ou aux injonctions des autorités chargées de leur application est passible d’une amende allant jusqu’à 40'000 francs.

2Demeurent réservées les dispositions pénales de la loi fédérale sur le commerce itinérant.

3Les dispositions de droit pénal administratif de la loi sur la procédure et la juridiction administratives sont applicables.

Art. 33
Autorité de répression

1Dans les domaines de compétence de la commune, le conseil municipal est l’autorité de répression.

2Dans les domaines de compétence du canton, l’autorité cantonale compétente est l’autorité de répression.

Chapitre 9:
Dispositions transitoires et finales

Art. 34
Validité des autorisations délivrées sous l’ancien droit

Sous réserve des dispositions de la loi fédérale sur le commerce itinérant, les autorisations cantonales délivrées demeurent valables jusqu’à leur échéance.

Art. 35
Droit applicable

1Les procédures pendantes lors de l’entrée en vigueur de la présente loi sont traitées selon la nouvelle loi.

2Les contraventions survenues avant l’entrée en vigueur de la présente loi et qui n’ont pas encore été réprimées sont jugées d’après la loi la plus favorable.

Art. 36
Dispositions d’exécution
Le Conseil d’Etat et le conseil municipal édictent, dans le cadre de leurs compétences respectives, toutes les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente loi.

Art. 37
Abrogation

Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées, notamment:

1. la loi sur la police du commerce du 20 janvier 1969 avec les modifications du 
30 janvier 1985;

2. la loi d’application du 17 mai 1963 de la loi fédérale sur le cinéma.

Art. 38
Référendum et entrée en vigueur
1La présente loi est soumise au référendum facultatif.

2Le Conseil d’Etat fixe la date de l’entrée en vigueur.

